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Point 44 de l’ordre du jour

Projet de résolution
DROITS DES PERSONNES PRIVÉES DE LIBERTÉ
/
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1816 (XXXI-O/01), AG/RES. 1897 (XXXII-O/02), AG/RES. 1927 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2037 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2125 (XXXV-O/05), AG/RES. 2233 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2283 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2403 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2510 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2592 (XL-O/10) et AG/RES. 2668 (XLI-O/11), relatives aux droits des personnes privées de liberté,
RECONNAISSANT l’engagement des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) à respecter, garantir et protéger les droits des personnes privées de liberté, énoncés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme ainsi que dans tous les instruments et traités sur les droits de la personne auxquels les États en question sont parties,
CONSCIENTE que d’importants défis persistent dans l’ensemble du continent pour assurer pleinement le respect, la garantie et la protection des droits fondamentaux des personnes privées de liberté,
CONSCIENTE ÉGALEMENT de la nécessité de faire preuve d’une vigilance particulière à l’égard de la situation spécifique des enfants, des adolescents et des femmes dans l’administration de la justice, en particulier pendant qu’ils se trouvent privés de liberté, et de leur vulnérabilité à diverses formes de violence, de sévices, d’injustice et d’humiliation,

PRENANT EN COMPTE:
L’instrument intitulé “Principes et pratiques optimales relatifs à la protection des personnes privées de liberté dans les Amériques”, adopté par la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) en 2008;
Le contenu, les conclusions et les recommandations du rapport sur les droits des personnes privées de liberté, élaboré par la CIDH et publié en 2011;
Le contenu, les conclusions et les recommandations du rapport sur le recours à la détention préventive dans les Amériques, élaboré par la CIDH et publié en 2014;
Le travail et les décisions en la matière de la CIDH et du Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté ;
Les conclusions et recommandations relatives aux politiques pénitentiaires et carcérales des États membres, adoptées au cours des 10 sessions tenues dans le cadre de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA);
Les conclusions adoptées lors des trois réunions des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres, tenues à Washington D.C. (2003 et 2012) et à Valdivia, au Chili (2008),
CONVAINCUE que l’action coordonnée de l’OEA et des États membres contribue à l’identification des défis en la matière et de leurs causes ainsi qu’à la conception et à la mise en œuvre de stratégies et mesures régionales et nationales pour y faire face,
SOULIGNANT l’importance et l’utilité du travail et des contributions d’autres acteurs internationaux pertinents, des organisations de la société civile et des acteurs sociaux au regard des efforts déployés par les États membres en vue de respecter, garantir et protéger les droits des personnes privées de liberté,
DÉCIDE:
1.
De prier instamment les États membres d’observer leurs obligations internationales de respecter, garantir et protéger les droits fondamentaux des personnes privées de liberté, en prêtant une attention particulière à la situation des groupes en conditions de vulnérabilité ou historiquement victimes de discrimination, selon le cas, et des personnes condamnées à mort.
2.
De prier instamment les États membres à analyser, sous l’angle des droits de la personne, du genre et d’autres perspectives différentiées, leur cadre règlementaire, normatif, institutionnel et de politiques publiques en matière pénitentiaire et carcérale et à procéder, le cas échéant, à l’adoption des mesures nécessaires au plein respect de leurs obligations internationales, en tenant compte des différents instruments, rapports, conclusions et recommandations précités adoptés au sein de l’OEA, des bonnes pratiques enregistrées par d’autres États et des contributions des acteurs internationaux pertinents, des organisations de la société civile et des acteurs sociaux.
3.
De prier instamment les États membres de donner la priorité, dans l’analyse et l’adaptation leur cadre règlementaire, normatif, institutionnel et de politiques publiques, à l’adaptation ou à l’adoption, selon le cas, de mesures visant à :
a.
Garantir aux personnes privées de liberté des conditions adéquates en matière d’hébergement, d’hygiène, d’alimentation, d’habillement, de soins médicaux et psychologiques et d’accès et interaction avec les membres de leur famille dans les centres de détention ;
b.
Contribuer à l’objectif de réadaptation sociale dans la mesure du possible en permettant au détenu de purger sa peine dans un lieu plus proche des membres de sa famille ;
c.
Prévenir et réduire la surpopulation dans les centres de détention ;
d.
Prévenir et gérer de façon adéquate les situations de violence dans les centres de détention ;
e.
Prévenir les cas de torture et d’autres traitements cruels, inhumains ou dégradants ainsi que le recours disproportionné à la force par le personnel des centres de détention ; mener des enquêtes sur de telles pratiques et infliger des sanctions le cas échéant ;
f.

Prêter une attention particulière aux personnes privées de liberté appartenant à des groupes particulièrement vulnérables ou historiquement victimes de discrimination, selon le cas, ainsi qu’aux personnes condamnées à mort ;
g.
Garantir aux personnes privées de liberté l’accès à la justice, qui doit être rendue de façon prompte et efficace ;
h.
Limiter le recours à la détention préventive à des situations hautement exceptionnelles, la soumettre aux principes de légalité, de présomption d’innocence et de nécessité et proportionnalité et prendre en compte la règlementation et l’utilisation de mesures conservatoires non privatives de liberté ;
i.

Former le personnel des centres de détention aux droits de la personne et au traitement digne de la population carcérale.
4.
D’encourager les États membres à poursuivre l’échange d’informations, de données d’expériences et de bonnes pratiques et à continuer de renforcer la coopération mutuelle en matière de politiques pénitentiaires et carcérales, en mettant l’accent sur les stratégies et actions qui assurent le respect, la garantie et la protection des droits des personnes privées de liberté et qui tirent parti à cette fin des réunions des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérale des États membres et le processus REMJA, parmi d’autres.
5.
De charger le Conseil permanent, par le biais de la Commission des questions juridiques et politiques, d’organiser et de tenir au moins une réunion entres les organes et entités compétents de l’OEA et les États membres afin d’aborder les principaux défis en matière de respect, garantie et protection des droits des personnes privées de liberté et d’envisager de formuler des propositions d’initiatives, stratégies et interventions régionales ou nationales, selon le cas, qui contribuent à répondre aux défis précités afin de formuler des recommandations lors de la prochaine Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, lors de la prochaine réunion du processus REMJA et, en dernière instance, lors de la quarante-sixième session ordinaire de l'Assemblée générale.
6.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et au Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté de poursuivre leur travail en matière de suivi de la situation des personnes privées de liberté dans l’ensemble du continent et de participer activement aux prochaines réunions des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA et du processus REMJA, parmi d’autres.
7.
De demander au Département de la sécurité publique de l’OEA que soient envisagées, lors des prochaines réunions des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA et du processus REMJA, des initiatives, stratégies et interventions régionales ou nationales, selon le cas, qui contribuent à répondre aux défis en matière de respect, garantie et protection des droits des personnes privées de liberté, en se basant sur des propositions et recommandations formulées par les États membres ainsi que par les organes et entités de l’OEA compétents en la matière.
8.
De rendre hommage à l’importante tâche qu’accomplit le Comité international de la Croix-Rouge dans sa sphère de compétence, dans le but de contribuer à ce que les personnes qui ont été privées de leur liberté bénéficient d’un traitement humain, et d’encourager les États membres à coopérer aux efforts de la Croix-Rouge.
9.
D’encourager les acteurs internationaux pertinents, les organisations de la société civile et les acteurs sociaux à poursuivre leur travail et contribution pour l’élaboration de mesures permettant de relever les défis qui se posent en la matière.
10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d'autres ressources.
NOTE DE BAS DE PAGE
1. … ainsi que les principes correspondants consacrés dans des instruments comme la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme. Les États-Unis soulignent par ailleurs que leurs politiques et pratiques accordent une attention particulière à la situation des personnes et des groupes qui sont actuellement vulnérables ou font actuellement l'objet de discrimination, lesquels personnes et groupes ne sont pas forcément les mêmes que ceux connaissant une discrimination de longue date. Les États-Unis font remarquer en outre qu'ils pratiquent la détention provisoire dans la mesure où elle est nécessaire et appropriée au regard des faits précis concernant une affaire donnée.
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�.	Les États-Unis ont pris le ferme engagement de respecter et d'assurer les droits des personnes privées de liberté comme le prévoient les traités sur les droits de la personne auxquels ce pays est partie, ….
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